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I. FORMATION ET FONCTIONS 
 

Depuis 2019  Maître de conférences en droit public – Université Toulouse 

Capitole 

2019 Habilitation à diriger les recherches. Mémoire intitulé « Pour une 

nouvelle théorie générale des contrats publics » soutenu à l’Université 

de Lille le 15 novembre 2019. Le jury était présidé par le Professeur 

Fabrice MELLERAY (Sciences Po Paris) et composé des Professeurs 

Gabriel ECKERT (Sciences Po Strasbourg), Hélène HOEPFFNER 

(Université Toulouse 1 Capitole), Etienne MULLER (Université de 

Strasbourg), et Johanne SAISON (Université de Lille), garante de 

l’habilitation 

2017-2018  Admissible au concours national d’agrégation 

2014-2019  Maître de conférences en droit public – Université de Lille 

2013-2014  Sous-admissible au concours national d’agrégation 

2013-2014  Contrat Postdoctoral – Université Toulouse 1 Capitole 

2013 Thèse de doctorat soutenue à l’Université Toulouse 1 Capitole le 

3 avril 2013 et portant sur « L’influence du droit de l’Union 

européenne sur la notion de contrat administratif » sous la direction de 

Mme le Professeur Françoise FRAYSSE et de M. le Professeur Marc 

BLANQUET. Jury présidé par le Professeur François BRENET 

(Université de Poitiers) et composé des Professeurs Philippe 

TERNEYRE (Université de Pau et des Pays de l’Adour), rapporteur, 

Rozen NOGUELLOU (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), 

rapporteur, et Grégory KALFLECHE (Université Toulouse 1 

Capitole) 

2011-2013 Attaché temporaire d’enseignement et de recherches (ATER) – 

Université Toulouse 1 Capitole 

2008-2011  Allocataire – moniteur – Université Toulouse 1 Capitole 

2008   Master 2 recherche en droit public fondamental 

 

  



Page 4 sur 20 

 

 

II. RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES, PEDAGOGIQUES ET 

COLLECTIVES 
 

Depuis mars 2021 Chargé de mission Marchés publics et immobilier – Université 

Toulouse Capitole 

Depuis févr. 2021 Directeur du département éthique publique – Observatoire de 

l’éthique publique (OEP) 

Depuis oct. 2020 Membre du Conseil d’Administration – Université Toulouse 

Capitole 

Depuis sept. 2020  Membre du bureau de la section de droit public – Université 

Toulouse Capitole 

Depuis 2019 Membre élu du Conseil National des Universités (CNU), section 

02, comme suppléant les deux premières années du mandat, puis 

comme titulaire. 

2019-2020 Responsable du pôle « droit administratif » de la « prépa CRFPA 

» au sein de l’IEJ – Université Toulouse 1 Capitole 

2017-2020 Expert pour le HCERES. Réalisation d’expertises de formation à 

distance et en comité. Campagnes d’évaluation 2017/2018, 

2018/2019, et 2019/2020 

2014-2019 Responsable de l’option transversale « études européennes » – 

Université de Lille 
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III. TRAVAUX ET ACTIVITES DE RECHERCHE 
 

A. Monographies 

1. Pour une nouvelle théorie générale des contrats publics, Mémoire de HDR, 

Université de Lille 2019 

2. Manuel à visée pédagogique : Droit administratif des biens, Lexifac Droit, 

février 2017 

3. La notion de contrat administratif. L’influence du droit de l’Union européenne, 

thèse de doctorat, Bruylant 2014, Coll. Droit administratif / Administrative 

Law, t. 17, 678 p. 

 

B. Direction d’ouvrages collectifs 

 

1. Les concepts fondateurs et les principes directeurs du droit administratif 

européen, Cahiers « Cahiers Jean Monnet » Presses de l'Université Toulouse 1 

Capitole, 2022 

2. Toulouse par le droit administratif, avec Mathieu Touzeil-Divina et Adrien 

Pech, Collection « L'unité du droit ». Editions l'Epitoge, 2020 

 

C. Articles 

 

1. « Le contentieux contractuel, un nouveau terrain privilégié pour le bilan ? », 

in M. Boul, J. Bousquet, C. Meurant, M. Morales, R. Radiguet, Les 50 ans de la 

jurisprudence Ville Nouvelle Est, Institut Francophone pour la Justice et la 

Démocratie, 2023, pp. 157-170 

2. « L’Élysée et ses marchés publics. À quand la fin des illégalités ? », In J.F. 

Kerléo et S. Lamouroux, L’Elysée – De l’ombre à la lumière, Institut Francophone 

pour la Justice et la Démocratie, 2023, pp. 249-266 

3. « La théorie des sujétions techniques imprévues, une construction 

jurisprudentielle dépassée ? », AJDA 2022, n°38, pp. 2169-2174  

4. « Les principes européens des contrats publics : Les 20 ans de L’arrêt 

Telaustria. Propos introductifs. Les vingt ans de l’arrêt Telaustria : retour sur 

un « grand » arrêt malgré lui ? », avec S. de La Rosa, Revue Lamy de la 

concurrence, juillet 2022, n°118, pp. 3-6 

5. « Renforcer la transparence et la déontologie des marchés publics 

gouvernementaux », in M. Caron et J.-F. Kerléo, La déontologie gouvernementale, 

Institut Louis Joinet IFJD, coll. Colloques et essais, 2022, pp. 203-214 



Page 6 sur 20 

 

 

6. « Contrats de concession de main d’œuvre pénale : quand la concession cache 

la relation de travail », in J. Schmitz et M.-C. Amauger-Lattes, Quelle 

normalisation de la relation de travail en prison ?, Institut Francophone pour la 

Justice et la Démocratie, 2022, p. 241 

7. « Classification of public contracts in the context of national laws », in S. de 

La Rosa, P. Valcarcel, R. Colavitti, Les principes des contrats publics en Europe. 

Principles of public contracts in Europe, Bruylant 2022, coll. Droit administratif 

n°30, p.57 

8. « Vers un renouveau du droit de la commande publique après la crise 

sanitaire », Revue Lamy de la Concurrence, février 2021, n°103, p. 11 

9. « Les effets de la loi ASAP sur la commande publique : entre espoir et 

incertitudes », RDI 2021, n°3, p. 128  

10. « La modernisation du contentieux contractuel : une influence européenne », 

in M. Blanquet et J. Teyssedre, Cohérence et pluralité du contentieux administratif 

européen, Cahiers Jean Monnet, Presses UT1 Capitole, 2021, p. 59  

11. « Les animaux des grands arrêts », Journal du Droit Administratif (JDA), Dir. 

Pech / Poirot-Mazères / Touzeil-Divina & Amilhat ; L’animal & le droit 

administratif ; 2021 ; Art. 368 

12. « VEFA or not VEFA ? Retour sur la qualification des contrats conclus par les 

personnes publiques », RDI 2021, n°6, p. 320 

13. « Le retour au local, le rôle de la commande publique », Droit et ville 2021, n°1, 

p. 159 

14. « Le « dangereux » métier d’élu local : réflexions juridiques sur les risques du 

métier », in M. Caron, A. Granero, J.-F. Kerléo, F. Waserman, Le métier d’élu local. 

Statut, pouvoirs, transparence, Institut Francophone pour la Justice et la 

Démocratie 2020, p. 55 

15. « Associations syndicales de propriétaires et contrats publics », Droit et ville 

2020, vol. 2 (n° 90), p. 37 

16. « Les actes contractuels de l’Union », in M. Blanquet et G. Kalflèche (dir.), La 

codification de la procédure administrative non contentieuse de l’Union, Cahiers Jean 

Monnet, Presses UT1 Capitole 2020, n°4/2019, p. 191 

17. « Classification of public contracts in the context of national laws », Ius 

publicum 2019, n°2 

18. « Les exceptions dans le Code de la commande publique », Cahiers du droit de 

l’entreprise 2019, n° 6, p. 35 

19. « Regards croisés sur la modification des contrats en cours d’exécution », avec 

Claire Desjardins, Contrats-Marchés publics 2019, Pratique 10 

20. « Le code, les principes fondamentaux et la notion de commande publique », 

AJDA 2019, p. 793 
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21. « Liberté contractuelle, contrats publics et rôle du juge », in E. Malaret Garcia 

(dir.), Autonomía administrativa, decisiones cualificadas y deferencia judicial, 

Thomson Reuters (Aranzadi) , 2019, p. 471 

22. « Contractualisation, négociation, consensualisme : nouvelles approches du 

droit public », RFDA 2018, n°1, p. 1 

23. « La mutabilité des contrats et la logique concurrentielle », Journal du Droit 

Administratif (JDA), 2017, Dossier 05 : « La réforme de la commande publique, un 

an après : un bilan positif ? » (dir. Hœpffner, Sourzat & Friedrich) ; Art. 220 

24. « La « nouvelle » procédure adaptée : le maintien d’une singularité en trompe 

l’œil », Contrats-Marchés publics 2017, étude 5 

25. « La pérennité des catégories du droit administratif face au droit de l’Union 

européenne », in Les catégories en droit, Mare et Martin, 2017 

26. « Le droit administratif européen, terrain de rencontre des logiques 

économiques et juridiques », Cahiers de l’IRDEIC n°7/2016 

27. « L’exception de recours parallèle : un outil au service de l’articulation des 

voies de droit », RTDEur. 2016, n°3, p. 537 

28. « Les enjeux de la dématérialisation des marchés publics », Contrats-Marchés 

publics 2014, n°6, dossier 14 

29. « L’existence méconnue d’une règle du précédent en droit administratif 

français (réflexions sur les mécanismes de création du droit par le juge) », LPA 

2014, n°16, p. 4 

30. « Les débitants de tabac et le service public : délégation ou simple association 

au service », RFDA 2013, n°2, p. 349 

 

D. Rapports, études, notes, position papers 

 

1. « Un cadre juridique et déontologique pour un recours vertueux de l’État aux 

cabinets de conseil », Note OEP n°24, avec Jean-François Kerléo, 6 avril 2022 

2. « La commande publique », in J.-F. Kerléo (dir.), Livre blanc « Rénover la 

démocratie régionale », OEP, juin 2021 

3. « Les marchés publics gouvernementaux. Une transparence à parfaire », Étude 

OEP n°4, mai 2021 

4. «  Marchés publics de l’Élysée : quand le droit de la commande publique s’invite 

(timidement) au Palais », avec Elsa Forey, Etude OEP n°2, 22 juillet 2020 
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E. Articles de chronique 

 

1. « Les évolutions du droit de la commande publique : entre (r)évolutions 

textuelles et précisions jurisprudentielles », Journal du Droit Administratif (JDA), 

2019 ; chronique contrats publics 04 ; Art. 236 

2. « La notion de contrat administratif et son régime : quelques évolutions », 

Journal du Droit Administratif (JDA), 2019 ; chronique contrats publics 04 ; Art. 

237 

3. « Procédures de passation (marchés publics) : le renouvellement des textes 

n’empêche pas l’activisme jurisprudentiel ! », Journal du Droit Administratif 

(JDA), 2019 ; chronique contrats publics 04 ; Art. 238 

4. « Procédures de passation (concession) : Quelques nouveautés textuelles et 

jurisprudentielles », Journal du Droit Administratif (JDA), 2019 ; chronique 

contrats publics 04 ; Art. 239 

5. « Les évolutions du droit de la commande publique : Molière n’est pas tout », 

Journal du Droit Administratif (JDA), 2018 ; chronique contrats publics 03 ; Art. 

228 

6. « La notion de contrat administratif et son régime : quelques évolutions », 

Journal du Droit Administratif (JDA), 2018 ; chronique contrats publics 03 ; Art. 

229 

7. « Procédures de passation (marchés publics) : peu de nouveautés textuelles 

mais des éclaircissements jurisprudentiels ! », Journal du Droit Administratif 

(JDA), 2018 ; chronique contrats publics 03 ; Art. 230 

8. « Procédures de passation (concession) : Une stabilité textuelle et (quelques) 

nouveautés jurisprudentielles », Journal du Droit Administratif (JDA), 2018 ; 

chronique contrats publics 03 ; Art. 231 

9. « Les nouvelles notions du « nouveau » droit de la commande publique », 

Journal du Droit Administratif (JDA) 2016 ; chronique contrats publics 01 ; Art. 

104 

10. « La notion de contrat administratif face au nouveau droit de la commande 

publique : réflexions sur quelques évolutions récentes », Journal du Droit 

Administratif (JDA) 2016 ; chronique contrats publics 01 ; Art. 105 

11. « Les « nouvelles » procédures de passation des marchés publics », Journal du 

Droit Administratif (JDA) 2016 ; chronique contrats publics 01 ; Art. 106 

12. « Les « nouvelles » procédures de passation des contrats de concession », Journal 

du Droit Administratif (JDA) 2016 ; chronique contrats publics 01 ; Art. 107 
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F. Contributions à des encyclopédies 

 

Fascicules créés 

 

1. Fascicule JurisClasseur n° 56 « Avenants et prestations complémentaires », 

JurisClasseur Contrats et Marchés publics, janvier 2023 (1ère version)  

2. Fascicule JurisClasseur n° 60-70 « Marchés passés en procédure adaptée », 

JurisClasseur Contrats et Marchés publics, juillet 2022 (1ère version réalisée en 

décembre 2016, refondue depuis) 

3. Synthèse, « Exécution des marchés publics », juillet 2022 (1ère version réalisée 

en novembre 2014, refondue depuis)  

4. Fascicule JurisClasseur n° 755 « Passation des marchés publics. Principes 

fondamentaux », JurisClasseur Administratif, octobre 2020 (1ère version 

réalisée en novembre 2018, refondue depuis). 

5. Fascicule JurisClasseur n° 648 « Marchés de partenariat », JurisClasseur 

Contrats et Marchés publics, décembre 2017 

6. Fascicule JurisClasseur n° 635 « Passation des marchés publics : principes 

fondamentaux », JurisClasseur Administratif, avril 2015 

 

Fascicules actualisés et refondus 

 

1. Fascicule JurisClasseur n° 732 « Contrats entre personnes publiques », 

JurisClasseur Administratif, Janvier 2022 (1ère version refondue en mai 2016, 

version antérieure du Professeur Dominique Pouyaud) 

2. Fascicule JurisClasseur n° 100 « Réception », JurisClasseur Contrats et Marchés 

publics, juillet 2021 (1ère version refondue en janvier 2018, version antérieure de 

Monsieur Davy Miranda) 

3. Fascicule Jurisclasseur n°12 « Formation du contrat administratif », 

JurisClasseur Contrats et Marchés publics, octobre 2019, version initiale du 

Professeur François Brenet 
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G. Notes de jurisprudence 

 

Notes publiées dans des revues 

1. « La méconnaissance du principe d'impartialité : nouveau vice d'une 

particulière gravité justifiant l'annulation du contrat », note sous CE, 25 nov. 

2021, n° 454466, Sté Corsica Networks, avec J.-F. Kerléo, DA 2022, n°3, comm. 13  

2. « Groupement de commandes, dualisme juridictionnel et référé précontractuel 

», note sous TC, 10 janvier 2022, RATP, AJDA 2022, p. 985 

3. « Offre à zéro euro et onérosité : une conciliation impossible ? », note sous 

CJUE, 10 sept. 2020, aff. C-367/19, Tax-Fin-Lex, AJDA 2020, p. 2379 

4. « Commande publique et candidature des personnes publiques : le statut 

d'établissement public n'est pas un obstacle », note sous CE, 18 septembre 2019, 

n°430368 et430474, Communauté de commun de l'Ile-Rousse-Balagne et Office 

d'équipement hydraulique de la Corse, Revue Lamy de la concurrence, n°90, janvier 

2020, p. 38 

5.  « Candidature des collectivités territoriales lors de l’attribution d’un contrat de 

la commande publique : la fin d’un feuilleton ? », note sous CE, 14 juin 2019, 

Soc. Vinci - Armor SNC, Revue Lamy de la concurrence nº 87 du 01/10/2019 

6.  « Contentieux des droits de place : la jurisprudence administrative appliquée 

par le juge judiciaire », note sous Cass. Civ., 22 mai 2019, AJDA 2019, p. 2195 

7.  « La décision du mois d’octobre : privatisation de l’aéroport de Toulouse-

Blagnac », note sous CE, 9 oct. 2019, Ministre de l’économie et des finances c/ M. G. 

et a. ; SAS CASIL Europe c/ M. G. et a., n°430538 et 431689, Journal du Droit 

Administratif (JDA), 2019 ; Art. 267. 

8. « Le droit à une protection provisoire effective, principe général du droit 

applicable aux marchés publics des institutions », note sous CJUE, ord., 23 avril 

2015, C-35/15, Commission c/ Vanbreda Risk & Benefits, Contrats-Marchés publ. 

2015, comm. 187 

9. « La légalité du recours au contrat de partenariat s’apprécie uniquement vis-à-

vis de sa tranche ferme », note sous CE, 29 avr. 2015, Syvade c/ Sté Urbaser 

environnement, Droit administratif 2015, comm. 41 

10. « La rémunération, un critère suffisant pour distinguer les marchés publics et 

les délégations de service public ? », note sous CE, 7 mars 2014, CHU-Hôpitaux 

de Rouen, JCP A 2014, comm. 2269 

11. « Les tiers au contrat ne peuvent se prévaloir que des clauses réglementaires de 

ce dernier... et elles sont strictement définies ! », note sous CE, 31 mars 2014, 

Union syndicale du Charvet et autres, JCP A 2014, n°20, comm. 2154 

12. « La CJUE apporte des précisions utiles quant à l’invocabilité des directives », 

note sous CJUE, 12 déc. 2013, Portgas, C-425/12, AJDA 2014, n°11, p. 630 
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13. « La création d’une société publique locale n’empêche pas la soumission aux 

règles de publicité et de mise en concurrence », note sous CE, 6 novembre 2013, 

Commune de Marsannay-la-Côte, Contrats-Marchés publics 2014, n°1, comm. 19 

14. « En urgence l’expropriation reste également à l’abri de la Constitution », note 

sous Cons. const., 13 sept. 2013, n° 2013-338/339 QPC,  JCP G 2013, n°43, comm. 

1114 

15. « Vers une application de la jurisprudence Jean Bouin aux contrats de mobilier 

urbain », note sous CE, 15 mai 2013, Ville de Paris c./ Société CBS Outdoor, Les 

Petites Affiches, 2 octobre 2013, p. 6 

16. « Marchés à forfait : irresponsabilité de la personne publique pour les fautes 

commises par les autres intervenants », note sous CE 5 juin 2013, Région Haute-

Normandie c./ Société JPV Bâtiment, CP-ACCP, septembre 2013, n°135, p. 74 

 

Notes rédigées dans le cadre de la Lettre de jurisprudence de la Cour 

administrative d’appel de Douai 

17. Commentaire de l’arrêt n°15DA01475 – CAA de Douai – 22 novembre 2018, 

Lettre de jurisprudence avril 2019 http://douai.cour-administrative-

appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL

28.pdf  

18. Commentaire de la décision n° 1603330 – TA d’Amiens – 14 mai 2018, Lettre de 

jurisprudence avril 2019 http://douai.cour-administrative-

appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL

28.pdf  

19. Commentaire de l’arrêt n°15DA01301 – CAA de Douai – 3 mai 2018 

http://douai.cour-administrative-

appel.fr/content/download/147798/1497681/version/1/file/Commentaires.

pdf  

 

H. Interventions presse et médias spécialisés 

 

1. « Autorisons un achat public réellement responsable ! », tribune à Acteurs 

Publics, 14 novembre 2022 

2. « La compliance est de plus en plus utilisée dans le secteur public », Interview 

Weka, 9 juin 2022 

3. « C’est davantage dans sa dimension « politique » que l’éthique publique 

présente un intérêt pour les territoires », Interview Weka, 2 juin 2022 

4. « Pour un recours vertueux aux cabinets de conseil, un cadre juridique et 

déontologique est nécessaire », tribune Libération, version papier du 11 avril 

2022 

http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL28.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL28.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL28.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL28.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL28.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/159245/1611317/version/1/file/commentairesL28.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/147798/1497681/version/1/file/Commentaires.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/147798/1497681/version/1/file/Commentaires.pdf
http://douai.cour-administrative-appel.fr/content/download/147798/1497681/version/1/file/Commentaires.pdf
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5. « Les principes de l’éthique publique ont vocation à s’appliquer au secteur privé 

», Interview avec Raphaël Maurel, Médiacités, 14 septembre 2021 

6. « Le projet de loi ASAP peut être dangereux pour le droit des marchés publics », 

tribune à Capital, 12 octobre 2020 

 

I. Auditions 

 

1. Audition par l’Institut de la Gestion Déléguée (IGD) sur la théorie des sujétions 

techniques imprévues le 22 décembre 2022 

2. Audition par le groupe de travail « acteurs publics » de la plateforme RSE de 

France Stratégies le 9 novembre 2022 sur la RSE et le droit de la commande 

publique 
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IV. MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
 

A. Interventions 

 

• « Vers un renouveau du droit de la commande publique après la crise sanitaire 

? », Journée d’études « Covid 19 et concurrence », Université Grenoble Alpes, 30 

septembre 2021 

 

• Participation à la table ronde : « Quels ponts construire entre l’éthique publique 

et l’éthique des affaires ? », Université d’été de l’OEP, Sciences Po Lille, 16 au 18 

septembre 2021 
 

• Introduction du colloque : « Les principes européens des contrats publics : les 20 

ans de l’arrêt Telaustria », Université Toulouse 1 Capitole, 15 octobre 2021 

 

• « Le « dangereux » métier d’élu local : réflexions juridiques sur les risques du 

métier », Colloque sur Le métier d’élu local, Université du Littoral Côte d’Opale 

(ULCO), 6 mars 2020 

• « La qualification de contrats publics à l’épreuve des qualifications nationales / 

Legal qualification of public contracts in the context of national legal orders », 
Colloque international sur Les principes des contrats publics en Europe, 
Université Paris-Est Créteil, 12 décembre 2019 

• « Les actes contractuels de l’Union », Colloque sur La codification de la procédure 
administrative non contentieuse de l’Union, Université Toulouse 1 Capitole, 20 et 21 
juin 2019 

• « Liberté contractuelle, contrats publics et rôle du juge », Colloque international 
sur La portée du contrôle juridictionnel des décisions adoptées par les autorités à 
composition technique, Université de Barcelone, 30 novembre 2018 

• « La portée du contrôle juridictionnel en matière de contrats publics », Journée 
d’études sur La portée du contrôle juridictionnel des décisions adoptées par les autorités à 
composition technique, Université de Barcelone, 23 mars 2018 

• « La diversité des significations des contrats publics en Europe. Une perspective 

comparative », Journée de travail sur Les principes communs des contrats publics en 
Europe, Université Paris-Est Créteil, 9 février 2018 

• « Vers un droit public responsable ? De la règle de droit à son idéologie 

politique », Journée d’études RSO et achats publics : entre contraintes et performances, 
MESHS de Lille, 23 novembre 2017 
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• « Contractualisation, négociation, consensualisme : nouvelles approches du 

droit public », Colloque sur La contractualisation en droit public : bilan et perspectives, 
Université de Lille, 23 et 24 mars 2017 

• « L’institution de nouvelles procédures de passation pour la conclusion des 

marchés et des concessions », Colloque sur Les ordonnances marchés et concessions : 
les nouvelles marges de la commande publique, Université de Valenciennes, 3 juin 2016 

• « La pérennité des catégories du droit administratif face au droit de l’Union 

européenne », Colloque sur Les catégories en droit, Journée d’études des jeunes 
chercheurs, Université Paris Sud, 20 novembre 2015 

• « Le droit administratif européen, terrain de rencontre des logiques 

économiques et juridiques », Congrès du cinquantenaire de la CEDECE, Cour de 
cassation, 1er et 2 octobre 2015 

• « Les enjeux de la dématérialisation des marchés publics », Colloque Les directives 
marchés publics 2014, Université Toulouse 1 – Capitole, 15 et 16 mai 2014 

 

B. Organisation 

 

• Organisation du colloque : « Les principes européens des contrats publics : les 20 ans de 

l’arrêt Telaustria », 15 octobre 2021, Université Toulouse 1 Capitole 
• Co-organisation d’une journée d’études (avec J.-F. Giacuzzo et H. Hoepffner): « La 

privatisation d’Aéroports de Paris », 18 octobre 2019, Université Toulouse 1 Capitole 

• Co-organisation du colloque (avec A. Rosa et J. Saison) « La contractualisation en droit 
public : bilan et perspectives », 23 et 24 mars 2017, Université de Lille 

• Participation à l’organisation et encadrement des ateliers doctoraux de droit administratif 

européen organisés à Toulouse au mois de juin 2014. 

• Participation matérielle à l’organisation du colloque annuel de l’AFDA (association 
française de droit administratif) sur « La responsabilité administrative », organisé les 7 et 
8 juin 2012 à l’Université Toulouse 1 capitole 

• Co-organisation d’une journée d’études « Laïcité et normes sociales », organisée le 25 
mars 2011 à l’Université Toulouse 1 Capitole dans le cadre du Centre d’initiation à 
l’enseignement supérieur (CIES) 

• Participation matérielle à l’organisation du colloque sur « Les commissions 
parlementaires dans l’espace francophone : diversité / modèles », organisé les 1er et 2 
octobre 2010 à l’Assemblée nationale et au Sénat  
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V. DIRECTION D’ACTIVITES DE RECHERCHE 
 

2022-   Maxime Bérard, « L’expulsion : analyses croisées droit public / droit 

privé », thèse CIFRE avec l’ADIL 82, Université Toulouse Capitole 

2022-  Sulaiman Alsanan, « Le principe de transparence à travers le droit 

d’accès aux documents administratifs : étude comparée entre la France et le Koweït », 

Université Toulouse Capitole 

2021-   Siravich Teevakul, « Les problèmes actuels du système des contrats 

d’administration en Thaïlande », Université Toulouse Capitole 

2019-   François Abouadaou, « Le justiciable, sujet du contentieux 

administratif », avec le Professeur Xavier Vandendriessche, Université de Lille 

 

VI. PARTICIPATION A DES JURYS DE THESE 
 

2022  Maria Evans, « L’évolution de la régulation des marchés financiers : 

analyse comparée France, États-Unis et Costa Rica », Université Toulouse Capitole, 

direction Françoise Fraysse 

2020  Abdellah Chbane, « Le cadre juridique de la gestion déléguée des 

services publics au Maroc », Université Paris 2, direction Stéphane Braconnier   
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VII. PRESENTATION DES ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 

 

A. Enseignements en droit des contrats et marchés publics 

 

1. Cours actuels 

▪ COURS DE MARCHES PUBLICS LOCAUX 

Cours dispensés en Master 2 Collectivités territoriales, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 10 heures annuelles depuis septembre 2019 

▪ COURS DE DROIT EUROPEEN DES MARCHES PUBLICS 

Cours dispensés en Master 2 Droit européen général, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 15 heures annuelles depuis septembre 2019 

▪ COURS DE DROIT DES MARCHES DE TRAVAUX 

Cours dispensés en Master 2 Droit européen général, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 18 heures annuelles depuis septembre 2021 

▪ COURS DE DROIT DES MARCHES PUBLICS 

Cours dispensés en Master 2 Juriste d’entreprise, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 15 heures annuelles depuis septembre 2021 

▪ COURS DE DROIT DE LA COMMANDE PUBLIQUE (CONTENTIEUX) 

Cours dispensés en Master 2 Droit public général et en DU de contentieux administratif, 
Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 18 heures annuelles depuis septembre 2020 

▪ COURS DE DROIT ET PRATIQUES DES CONTENTIEUX CONTRACTUELS PUBLICS 

Cours dispensés en Master 2 Droit public des affaires, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 15 heures annuelles depuis septembre 2020 

▪ LA PREPARATION DE LA PROCEDURE 

Cours dispensés en MBA Commande publique, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 7 heures annuelles depuis septembre 2020 

▪ L’APPEL D’OFFRES 

Cours dispensés en MBA Commande publique, Université Toulouse Capitole  

Volume horaire : 7 heures annuelles depuis septembre 2020 

▪ COURS DE DROIT DES CONTRATS PUBLICS 

Cours dispensés en Master 2 Contrats et responsabilité des professionnels, Université 
Toulouse Capitole  

Volume horaire : 6 heures annuelles depuis septembre 2020 
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2. Cours antérieurs 

 

▪ COURS DE REGLEMENTATION ECONOMIQUE INTERNE 

Cours dispensés en Master 2 Droit public de l’économie, Université de Lille  

Volume horaire : 10 heures annuelles de septembre 2016 à juin 2019 

▪ COURS DE DROIT DES CONTRATS ET MARCHES PUBLICS 

Cours dispensés en Licence 3 Administration économique et sociale, Université de Lille  

Volume horaire : 30 heures annuelles en 2018-2019 

▪ COURS DE THEORIE GENERALE DU CONTRAT PUBLIC 

Cours dispensés en Master 2 Droit public des affaires, Université de Valenciennes 

Volume horaire : 15 heures annuelles entre septembre 2015 et juin 2019 

▪ CONFERENCES DE METHODE EN DROIT DES CONTRATS ET MARCHES PUBLICS 

Conférences dispensées en Master 1 mention Droit public, Université Toulouse 1 Capitole 

Volume horaire : 75 heures entre février 2013 et avril 2014, et 15 heures en 2019/2020 

▪ TRAVAUX DIRIGES EN DROIT DES CONTRATS ET MARCHES PUBLICS 

Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de Mme Sophie Théron en Master 1 mention 

Droit public, Université Toulouse 1 Capitole 

Volume horaire : 30 heures durant l’année universitaire 2011-2012.  

 

B. Autres enseignements de droit administratif général ou 
spécialisé 

 

Cours antérieurs 

 

▪ COURS DE DROIT ADMINISTRATIF 

Cours dispensés en Classe préparatoire au CRFPA, IEJ, Université Toulouse 1 Capitole 

Volume horaire : 12 heures annuelles entre septembre 2019 et juin 2021 

▪ COURS DE DROIT ADMINISTRATIF ET D’INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES 

Cours dispensés en Classe préparatoire intégrée à l’IRA de Lille, IPAG Université de Lille, 
Droit et Santé 

Volume horaire : 40 heures annuelles de septembre 2015 à juin 2019 

▪ COURS DE RESPONSABILITE HOSPITALIERE 

Cours dispensés en Master 2 Droit et politiques de santé, Université de Lille, Droit et santé 

Volume horaire : 10 heures annuelles de septembre 2015 à juin 2019 

▪ COURS D’INITIATION AU DROIT ADMINISTRATIF 
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Cours dispensés en Master 1 Gestion des sites du patrimoine, Université de Lille, Sciences 
humaines et sociales 

Volume horaire : 18 heures annuelles entre septembre 2014 et juin 2018 

▪ COURS DE DROIT DU PATRIMOINE CULTUREL 

Cours dispensés en Master 1 Gestion des sites du patrimoine, Université de Lille, Sciences 
humaines et sociales 

Volume horaire : 12 heures annuelles entre septembre 2014 et juin 2018 

▪ COURS DE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

Cours dispensés en 3ème année de Licence en droit, Formation continue, Université de Lille, 
Droit et santé 

Volume horaire : 27 heures au cours de l’année 2015-2016 

▪ COURS DE DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 

Cours dispensés en 3ème année de Licence économie et gestion, Université de Lille, Sciences 
humaines et sociales 

Volume horaire : 24 heures annuelles en 2014/2015 et en 2015/2016 

▪ TRAVAUX DIRIGES EN DROIT PUBLIC ECONOMIQUE 

Travaux dirigés dispensés dans le cadre des cours de M. David Galati, en Master 1 Droit, 
Université de Lille, Droit et santé 

Volume horaire : 30 heures durant l’année universitaire 2016-2017.  

▪ TRAVAUX DIRIGES DE DROIT ADMINISTRATIF 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. le Professeur Jean-Gabriel Sorbara 
et de Madame Sophie Théron en 2ème année de Licence Eco-droit Section européenne, 
Université Toulouse 1 Capitole 
Volume horaire : 30 heures durant l’année universitaire 2013-2014. 
 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. Didier Guignard en 2ème année de 
Licence AES, Université Toulouse 1 Capitole 
Volume horaire : 15 heures durant l’année universitaire 2013-2014. 
 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. le Professeur Grégory Kalflèche 
en 2ème année de Licence en Droit (Collège supérieur de droit), Université Toulouse 1 
Capitole 
Volume horaire : 90 heures entre septembre 2011 et avril 2013. 
 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. le Professeur Jean-Gabriel Sorbara 
en 2ème année de Licence en Droit, Université Toulouse 1 Capitole  
Volume horaire : 30 heures durant l’année universitaire 2010-2011. 

▪ TRAVAUX DIRIGES DE DROIT ADMINISTRATIF DES BIENS 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. le Professeur Jean-Gabriel Sorbara 
en 3ème année de Licence en Droit. 
Volume horaire : 15 heures durant l’année universitaire 2013-2014. 
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C. Enseignements en droit de l’Union européenne 

 

1. Cours actuels 

 

▪ COURS D’INSTITUTIONS EUROPEENNES 

Cours dispensés en 1ère année de Licence en droit, Université Toulouse Capitole 

Volume horaire : 30 heures annuelles depuis septembre 2019 

▪ COURS DE DROIT EUROPEEN DES MARCHES PUBLICS 

Cours dispensés en Master 2 droit européen général, Université Toulouse Capitole 

Volume horaire : 15 heures annuelles depuis septembre 2019 

 

2. Cours antérieurs 

 

▪ COURS D’INSTITUTIONS EUROPEENNES 

Cours dispensés en 2ème année de Licence économie et gestion et en 2ème de Licence dans le 
cadre de l’option transversale « études européennes », Université de Lille, Sciences 
humaines et sociales 

Volume horaire : 42 heures annuelles de septembre 2014 à juin 2019 (18h en Eco-gestion et 

24h en option) 

▪ COURS DE DROIT EUROPEEN 

Cours dispensés en 2ème année de Licence économie et gestion et en 3ème de Licence dans le 
cadre de l’option transversale « études européennes », Université de Lille, Sciences 
humaines et sociales 

Volume horaire : 24 heures annuelles de septembre 2014 à juin 2019 en Eco-gestion et 24 

heures annuelles de septembre 2016 à juin 2019 en option 

▪ COURS DE QUESTIONS JURIDIQUES EUROPEENNES 

Cours dispensés en 3ème année de Licence dans le cadre de l’option transversale « études 
européennes », Université de Lille, Sciences humaines et sociales 

Volume horaire : 24 heures annuelles de janvier 2017 à juin 2019 

▪ COURS DE DROIT DE L’UNION EUROPEENNE 

Cours dispensés en Préparation Méthodologique aux Concours de catégorie A et en 
Préparation interne aux Concours de catégorie A, IPAG Université de Lille, Droit et Santé 

Volume horaire : 15 heures annuelles en 2015-2016 et en 2016-2017 (Prep’M)+ 10 heures 

annuelles en 2016-2017 (Préparation interne) 

▪ TRAVAUX DIRIGES EN DROIT DE L’UNION EUROPEENNE 

Volume horaire : 15 heures durant l’année universitaire 2013-2014.  
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D. Enseignements en institutions internationales 

▪ COURS D’INSTITUTIONS INTERNATIONALES 

Cours dispensés en 1ère année de Licence en droit, Université Toulouse 1 Capitole 

Volume horaire : 30 heures annuelles en 2019/2020 et 2020/2021 

 

E. Préparation aux concours de la fonction publique 

 

▪ COURS DE METHODE DES CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Cours dispensés en Master 1 Droit public, Université Toulouse 1 Capitole 

Volume horaire : 10 heures en 2019/2020 

▪ PREPARATION AU CONCOURS D’ENTREE A L’ECOLE NATIONALE DE LA 

MAGISTRATURE 

Volume horaire : 14 heures en 2019/2020, Université Toulouse Capitole 

▪ PREPARATION DE CANDIDATS AUX CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE : 
EPREUVES DE DISSERTATION JURIDIQUE ET DE DISSERTATION DE CULTURE GENERALE 

Volume horaire : 40 heures annuelles de septembre 2015 à juin 2019, Université de Lille 

▪ PREPARATION DE CANDIDATS AUX EPREUVES ORALES DES CONCOURS DE LA 

FONCTION PUBLIQUE : EPREUVES DE DISSERTATION JURIDIQUE ET DE DISSERTATION DE 

CULTURE GENERALE 

Volume horaire : 25 heures annuelles de septembre 2017 à juin 2019, Université de Lille 

▪ PREPARATION DE CANDIDATS AUX EPREUVES ORALES DES CONCOURS DE LA 

FONCTION PUBLIQUE : EPREUVES DE DISSERTATION JURIDIQUE ET DE DISSERTATION DE 

CULTURE GENERALE 

▪ COURS DE QUESTIONS D’ACTUALITE 

Volume horaire : 10 heures annuelles en 2016/2017 et en 2017/2018, Université de Lille 

 

F. Enseignements en droit constitutionnel 

▪ TRAVAUX DIRIGES EN DROIT CONSTITUTIONNEL 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. le Professeur Jacques Viguier, en 
1ère année de Licence en Droit, Université Toulouse 1 Capitole 
Volume horaire : 90 heures durant l’année universitaire 2013-2014. 

- Travaux dirigés dispensés dans le cadre du cours de M. le Professeur Henry Roussillon et 
de M. le Professeur Pierre Esplugas, en 1ère année de Licence en Droit.  
Volume horaire : 150 heures de septembre 2008 à avril 2011. 

 

 


